REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE L’ALLIER

COLLECTIVITE …………………………….
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE PORTANT REINTEGRATION SUITE A DISPONIBILITE POUR CONVENANCES PERSONNELLES
DE Mme, M. ………………………  

Le Maire (Président) de ……………………………….
VU 
le code général de la Fonction Publique Territoriale,








VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
VU
la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié par le décret n° 2003-52 du 13 janvier 2003 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental, de présence parentale des fonctionnaires territoriaux, 
VU 
la délibération en date du …… créant un emploi de ………,
VU l’arrêté en date du …… à effet du ……, fixant la dernière situation de Mme, M.  ……..………, (grade) ……, au …… échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ….. , avec une ancienneté de ……,

Considérant que Mme, M. ….……… est placé(e) en disponibilité ……… (préciser le motif de la disponibilité) depuis le ……, 

VU la demande écrite de réintégration en date du ……….… présentée par M ……… à compter du …….……,

VU le certificat médical attestant de l’aptitude physique à l’emploi de Mme, M. …………………..,

SI BESOIN : Considérant que Mme/M…………………a exercé une activité professionnelle selon les conditions prévues aux articles 25-1 et 25-2 du décret n° 86-68 du 13/01/1986 modifié, elle conserve donc dans la limite de 5 ans, ses droits à avancement d’échelon,

A R R E T E
Article 1er : A compter du …………………, Mme, M. …………………. est réintégré(e) dans ses fonctions, en qualité de ……………………… titulaire.
Article 2ème : A cette date, Mme, M. est classée au …. Echelon, indice brut …… avec une ancienneté conservée du ……………….. pour une durée hebdomadaire de ……………….

 Article 3ème : Ampliation  du présent arrêté sera transmise pour information à : 

· M. le Trésorier,

· M. le Président du Centre de Gestion

· L’intéressé(e) 
      




Fait à  ………………………….,  le 
Le Maire (Président),



Le Maire /Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

